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Introduction

Jean-François Galinier-Pallerola*

50 ans, un demi-siècle, se sont écoulés depuis l’ouverture du Concile Vatican II : pour les jeunes, c’est de l’histoire, de l’acquis ; pour les plus anciens, qui ont connu l’Église d’avant le Concile, les espoirs, les combats, les inquiétudes que le Concile a fait naître marquent la mémoire. L’histoire du Concile est désormais bien connue grâce aux travaux des chercheurs réunis autour de Giuseppe Alberigo1.

Les auteurs de ce livre entendent considérer comment l’Église s’est saisie de l’œuvre du Concile, comment elle l’a reçu, compris, comment elle a commencé à l’appliquer. Le dernier Concile œcuménique est une borne milliaire dans l’histoire de l’Église : notre référence majeure aujourd’hui. Mais l’histoire a continué, et avec elle la réflexion de l’Église. Aussi convient-il de faire aussi le point sur les développements doctrinaux depuis Vatican II, sur les nouvelles questions qui ont surgi au cours du dernier demi-siècle et sur les changements pratiques inspirés ou voulus directement par le Concile2.

La réception et la mise en œuvre des réformes promues par le Concile ont coïncidé en Occident dans avec une période de crise de société, crise de la modernité. L’Église fait partie de la société et a été affectée par cette crise qui présente des aspects spécifiques résumés sous le concept de « crise catholique3 ». Cette crise, particulièrement forte en France4, marque fortement la façon dont nous avons reçus les textes conciliaires ; l’histoire de l’Église de France dans les années 70 a fait l’objet d’un colloque à l’Institut Catholique de Toulouse en 20095. Pour les uns, le Concile a engendré ou aggravé la crise, pour les autres il a préparé l’Église à en supporter au mieux les effets. Philippe Foro nous aidera à prendre consciences des mutations du monde depuis 50 ans : Jean XXIII et les Pères conciliaires voulaient en 1962 faire un aggiornamento qui rende l’Église capable de dialoguer avec leurs contemporains, mais leurs options sont-elles pertinentes dans la société mondialisée et post-moderne de 2012 ?

Le but de la session n’est donc pas de présenter l’ensemble des textes conciliaires, mais plutôt d’examiner où en est leur réception par l’Église et comment le Magistère de l’Église a continué à développer la doctrine catholique après la clôture du Concile. Certains documents conciliaires semblent désormais intégrés et digérés, la constitution sur la liturgie par exemple : nous sommes loin des débats liturgiques sur la messe de Paul VI ; le pape Benoît XVI a pacifié cette question, même si notre liturgie doit continuer à évoluer et à se réformer. Nous avons choisi de ne pas aborder cette question. D’autres documents sont non reçus parce qu’ignorés : sur l’éducation catholique, sur les média, par exemple. Il nous a semblé intéressant de relire un de ces textes méconnu : le décret sur les media.

Un des changements majeurs de Vatican II par rapport aux Conciles précédents est le style adopté par ces documents. Non seulement ils ne contiennent aucun canon d’anathèmes contre ceux qui refusent d’adhérer à sa doctrine, mais les Pères conciliaires ont rejeté la définition de canons exprimés en termes juridiques, comme les exposés doctrinaux adoptant le style démonstratif et logique de la méthode scolastique, au profit d’un langage emprunté à la Bible et à la patristique. Ses documents refusent de regarder le monde contemporain de façon négative et valorisent les termes évoquant l’égalité, l’horizontalité, l’accueil, plutôt que la verticalité ou la séparation : « peuple de Dieu », « dialogue », « coopération », « partenariat », « amitié »… Ce style a donné le ton à une pastorale plus ouverte aux non croyants, plus investie dans l’engagement sociétal, discrète sur les fins dernières et la mystique. Le philosophe Louis Jugnet stigmatisait dans les années 70 les « abbés Ducon-la-joie », naïvement gentils et muets sur les sujets qui fâchent. Etait-ce « l’esprit du Concile », souvent invoqué, opposé aux textes eux-mêmes et bien difficile à préciser ? Lui sommes-nous fidèles ou devons-nous plutôt en corriger les erreurs ?

John W. O’ Malley souligne dans son livre, L’événement Vatican II6, que le Concile a été traversé par des questions jamais explicitement posées mais qui croisent la plupart des thèmes abordés. Tout d’abord : La doctrine de l’Église peut-elle changer et comment ? La première partie du livre, « interpréter Vatican II » devrait y apporter des réponses. Philippe Foro évalue d’abord en historien les mutations politiques, sociales, culturelles que notre monde a connues durant les cinquante années écoulées depuis l’ouverture du Concile. Henry Donneaud éclaire la discussion sur l’interprétation authentique du Concile, tandis que Bruno Gautier interroge sur le concept de « tradition ».

Seconde question transversale : Comment doit s’exercer l’autorité dans l’Église, que ce soit entre le Pontife Romain et les Églises ou communautés séparées, entre le Pape et les évêques catholiques, entre l’évêque diocésain et ses prêtres, entre les prêtres et les laïcs ? Nous l’abordons surtout dans sa deuxième partie, « Découvrir le Peuple de Dieu » en traitant du rôle respectif et complémentaire des prêtres et des laïcs, avec les communications de Jean-Marc Micas. Puis, avec Christian Delarbre, nous verrons comment a évolué l’implication des laïcs dans la vie de l’Église. L’installation de multiples conseils au niveau diocésain, analysée par Christian Teysseyre, modifie la façon dont s’exerce l’autorité et dont s’opère le gouvernement de l’évêque.

Le Concile Vatican II a voulu entamer un dialogue avec les Églises et communautés chrétiennes séparées, le judaïsme, les religions non chrétiennes, le monde, les incroyants… Il nous paru intéressant de donner la parole à un pasteur, théologien protestant, Jean-François Zorn pour qu’il nous dise quel regard il jette sur l’œcuménisme catholique.

La relation entre l’Église et l’État est aussi une question transversale du Concile. F. Daguet en traite dans la quatrième, « Servir l’homme », en montrant les développements de l’ensemble de la doctrine sociale de l’Église depuis Vatican II. Cette quatrième partie cherche à ressaisir ce que l’Église aujourd’hui veut annoncer au monde en écho aux messages qu’elle lui adressait il y a cinquante ans, notamment dans « Gaudium et Spes » Emmanuel Pic nous propose une réflexion la notion de « développement » nourrie par l’étude de « Gaudium et Spes » et des apports doctrinaux des derniers papes. Mgr de Germay développe le développement de la doctrine sur le mariage et la famille de « Gaudium et Spes » à Jean-Paul II. Quant à Bénédicte Rigout-Chemin, elle relit sa pratique professionnelle de journaliste à la lumière du décret conciliaire « Inter Mirifica » sur les média.



* Prêtre du diocèse de Toulouse, Professeur de Théologie, Institut Catholique de Toulouse
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1re Partie

Interpréter Vatican II


Chapitre 1

L’Église et les évolutions du monde : du monde de Yalta à un monde multipolaire et multiculturel

Philippe Foro*

Il est des moments où l’Histoire semble connaitre des accélérations, des mutations rapides qui surprennent, déroutent ou enthousiasment. Ils s’opposent à des temps plus longs, à la Fernand Braudel si l’on ose dire, où les évolutions paraissent plus lentes, parfois à peine perceptibles. Un contemporain d’Henri IV en 1600 se reconnaitrait dans la France de Louis XV en 1750. Un royaume agrandi, des routes royales améliorées, des canaux percés, quelques décors baroques dans certaines églises mais un ensemble somme toute assez proche de ce qu’il vit. La période qui s’étend de la fin des années 1940 à nos jours est, au contraire, un moment d’accélération, de mutations immenses dont les conséquences ne sont pas encore parvenues à terme. Bien évidemment, l’Église n’échappe pas à ces bouleversements. Avec bonheur, tâtonnement ou inquiétude, elle a connu les mutations du monde. Dans le cadre de cette contribution, il n’est pas question de tout analyser mais de pointer le projecteur sur trois phénomènes. D’abord, la politique de l’Église dans le cadre de la guerre froide en Europe de l’est entre main mise soviétique et fin du bloc communiste. Ensuite, l’accélération d’une mondialisation de l’Église que la fin des empires coloniaux, l’émergence du Tiers-Monde dans les années 1950, le développement des chrétientés asiatiques et africaines ont mis en valeur. Enfin, la sécularisation des « vieilles chrétientés » occidentales où l’Église doit faire face à un recul de la pratique religieuse, de l’encadrement sacerdotal et où son message, en particulier en matière de mœurs, ne correspond que de manière minoritaire aux aspirations des sociétés. C’est au milieu de ces mutations que le Concile Vatican II a souhaité donner un nouveau visage à l’Église dans un monde qui ne l’attendait plus pour être bouleversé.

1. L’Église dans le monde de la guerre froide

L’écrasement de l’Allemagne nazie a pour conséquences une nouvelle géopolitique en Europe. La conférence de Yalta (4-12 février 1945), puis celle de Potsdam (17 juillet-2 août 1945) prennent acte de l’avancée des troupes soviétiques en Europe balkanique et centrale, jusqu’au cœur de l’Allemagne. La Bulgarie, la Roumanie, la Hongrie, la Tchécoslovaquie, la Pologne, les provinces orientales de l’Allemagne tombent sous la domination de Staline. En l’espace de trois ans, la stalinisation de l’Europe de l’est est effective, concrétisant le rideau de fer déjà dénoncé par Churchill dans son discours de Fulton du 5 mars 1946. Le 22 novembre 1946, le communiste Georgi Dimitrov prend la tête du gouvernement bulgare. Le 19 janvier 1947, les élections législatives donnent 90 % des sièges au bloc démocratique conduit par le Parti communiste. Le 5 octobre, est fondé le Kominform qui regroupe les divers partis communistes européens sous l’égide de Moscou. Le 30 décembre, suite à de multiples pressions, le roi Michel Ier de Roumanie abdique, laissant la place à la République populaire de Roumanie. Le 25 février 1948, le coup de Prague oblige le président Benes à accepter un gouvernement à majorité communiste. Le 6 mars, les sociaux-démo-crates hongrois sont contraints de se fondre dans le Parti communiste. À Berlin, du 24 juin 1948 au 12 mai 1949, le blocus de la ville par les Soviétiques marque un bras de fer entre l’Union soviétique et les puissances occidentales. La création de la République fédérale et de la République démocratique entérine la division de l’Allemagne1.

Ainsi, ce sont des millions de catholiques polonais, tchécoslovaques et hongrois qui vivent dans le cadre de régimes communistes. Ces derniers entament une politique hostile aux intérêts catholiques: confiscation de biens, fermeture d’établissements scolaires (les gouvernements hongrois et roumain nationalisent les écoles catholique en juin et novembre 1948), contrôle du clergé, difficultés à l’encontre d’ordres religieux, en particulier les jésuites et les franciscains. Mais, avec le bâton, le pouvoir communiste use aussi de la carotte. Tributaire des subventions d’État, le clergé se voit offrir des émoluments convenables mais qui sont liés au comportement des prêtres et évêques. D’autre part, le pouvoir suscite la création de groupes de prêtres « patriotes » susceptibles de s’opposer à une hiérarchie trop liée à Rome. L’initiative n’eut qu’un succès limité. L’épreuve de force devient vite inévitable. Le 24 juin 1948, le primat de Hongrie, Joseph Mindszenty, prononce l’excommunication du gouvernement et des personnes qui se sont prêtées à la nationalisation des écoles catholiques. Il est arrêté le 26 décembre et son arrestation est suivie de celle de 250 prêtres et religieux. Condamné à la prison à perpétuité, il reste incarcéré jusqu’aux évènements révolutionnaires de 1956. Réfugié à l’ambassade des États-Unis, le cardinal Mindszenty ne peut rejoindre Rome qu’en 1971. L’Église catholique hongroise doit composer avec le pouvoir communiste et l’accord du 30 août 1950 est une reconnaissance mutuelle mais qui contraint le clergé à se soumettre officiellement au pouvoir2.

À Prague, Mgr Joseph Beran, publie une circulaire en mai 1948 précisant que « toute collaboration avec ceux qui restreignent les droits et les libertés de l’Église entraine l’excommunication. » À la suite de troubles anticommunistes en Slovaquie en juin 1949, l’archevêque est placé en résidence surveillée. Libéré en 1963, il part en exil à Rome3. En Pologne, malgré un accord conclu en avril 1950 entre l’État et l’Église, les tensions apparaissent vite. Le 26 septembre 1953, donc plus de six mois après la mort de Staline, le cardinal Stefan Wyszynski est arrêté. Le primat ne dispose à nouveau de sa liberté que le 28 octobre 1956 mais son message lu à Czestochowa le 26 août précédent avait provoqué une liesse lors du grand pèlerinage marial4.

À Rome, le Saint Siège évolue dans son attitude vis-à-vis du bloc soviétique. Le pontificat de Pie XII est plutôt marqué par l’intransigeance. Le 1er juillet 1949, le Saint-Office publie un décret interdisant aux catholiques de collaborer à des organisations ou des partis d’inspiration communiste sous peine d’excommunication5. Ferme sur le principe, l’application s’avère difficile. Dans les pays sous domination soviétique, les épiscopats doivent jouer entre résistance et accommodements dans l’intérêt même des fidèles. Le moment du Concile Vatican II marque un dégel des relations du Saint Siège avec le bloc communiste. Voulu par Jean XXIII et Paul VI, il a trouvé son instrument en Mgr Agostino Casaroli. Né en 1914, ordonné prêtre en 1937, il entre au service de la secrétairerie d’État. Sous-secrétaire aux Affaires extraordinaires en 1961, secrétaire en 1967, il est nommé secrétaire d’État par Jean-Paul II en 1979, à la mort du cardinal Villot. Il est un des grands artisans de l’ostpolitik du Vatican. En 1963, il se rend à Budapest et Prague, permettant la conclusion d’un accord entre le Saint Siège et la Hongrie, ainsi que la libération de Mgr Beran. En 1971, il négocie la possibilité de gagner Rome pour le cardinal Mindzenty. Les relations État-Église sont réglés en 1966 avec la Yougoslavie (le maréchal Tito rend visite à Paul VI en 1971). Casarolli se rend à Moscou en 1971, à Varsovie en 1974, à Berlin-Est en 1975. En 1986 et 1988, le voici de nouveau à Moscou, reçu par Gorbatchev, tous deux préparant la rencontre historique entre le maître du Kremlin et le pape Jean-Paul II6.

L’élection du cardinal Karol Wojtyla au Magistère, le 16 octobre 1978, a une conséquence immédiate vis-à-vis de l’Europe de Yalta. Un pape polonais est à la fois une première dans l’histoire de l’Église et bouleverse la donne dans les pays communistes. Si Jean-Paul II n’a pas mis à terre à lui seul le bloc soviétique déjà gangréné au moment de son élection, il y a participé en particulier par son influence au sein de la société polonaise. Le pape visite plusieurs fois son pays natal avant la chute du régime communiste: du 2 au 10 juin 1979, du 16 au 23 juin 1983 – alors que le pays est régi par la loi martiale depuis le 13 décembre 1981 –, du 8 au 14 juin 1987. D’autre part, il fait des gestes concrets en faveur du mouvement social qui secoue la Pologne. Il soutient le mouvement de Gdansk lors de l’audience du 20 août 1980, reçoit Lech Walesa et une délégation du syndicat Solidarité le 15 janvier 1981. Mais cela ne coïncide pas avec une rupture des relations avec l’Union soviétique. Le ministre soviétique des Affaires étrangères, Andreï Gromyko, est reçu en audience au Vatican le 24 janvier 1979. Surtout, Mikhaïl Gorbatchev est solennellement accueilli par Jean-Paul II le 1er décembre 1989. La chute du Mur de Berlin et la fin du bloc soviétique constituent une évolution considérable pour l’histoire de l’Église. Pendant une quarantaine d’années, elle avait dû prendre en compte un système politique qu’elle jugeait hostile à la liberté religieuse et à l’influence du catholicisme. Pie XII a dû rêver à la fin du bloc de l’est. Jean-Paul II l’a vue.

2. La mondialisation de l’Église

Ayant une vocation universelle, l’Église a su profiter de l’expansion européenne dans le monde, en particulier avec l’édification des empires portugais, espagnol et français. Après la fin de la Seconde Guerre mondiale, les puissances européennes sont encore maîtresses de leurs domaines coloniaux mais ceux-ci entament une progressive émancipation entre la fin des années 1940 et le milieu des années 1970: l’Inde obtient son indépendance le 15 août 1947 mais celleci s’accompagne de la séparation avec le Pakistan; la France abandonne ses possessions d’Indochine en 1954, un an avant que les pays non alignés ne se réunissent à Bandung et que ne s’impose la formule de « Tiers-Monde », initiée par le démographe et économiste français Alfred Sauvy; les colonies africaines de la Grande-Bretagne obtiennent progressivement leur indépendance entre 1957 (Ghana) et 1966 (Botswana et Lesotho); la France accorde l’indépendance aux pays de la Communauté en 1960, année où la Belgique reconnait l’indépendance du Congo; les pays du Maghreb accèdent à l’indépendance vis-à-vis de la France en mars 1956 pour la Tunisie et le Maroc, en juillet 1962 pour l’Algérie; le Portugal est la dernière des puissances coloniales à se retirer de ses colonies du Mozambique et de l’Angola en 19757.

L’Église réfléchit depuis longtemps à la formation d’un clergé local afin de ne pas dépendre uniquement que du clergé qui viendrait des métropoles coloniales. En 1657, Alexandre VII demande « d’amener jusqu’aux ordres sacrés le plus grand nombre possible de sujets et les plus aptes ». Les pontifes du XXe siècle reprennent cette prescription. D’abord Benoit XV avec l’encyclique Maximum illud en 1919 puis Pie XI par l’encyclique Rerum Ecclesiae en 1926. Mais les choses vont lentement. Pie XI consacre un premier évêque chinois en 1926, un vietnamien en 1932. En 1939, l’Inde compte neuf évêques autochtones. En Afrique la première ordination sacerdotale a lieu au Sénégal en 1852. En 1939, Pie XII consacre le premier évêque ougandais et le premier évêque malgache. Selon une enquête de 1954, sur 1 856 prêtres vietnamiens, 1 496 sont autochtones ; sur 3 684 indiens, 2 292 sont du pays. Alors que l’Afrique compte 9 417 prêtres, 1 443 sont issus des sociétés africaines8. Ainsi, l’Église prépare peu à peu le passage de témoin entre les puissances coloniales et les nouveaux pays. Cette internationalisation ecclésiastique se retrouve au sein du Sacré Collège des cardinaux. Voici les créations des cardinaux non européens de Pie XI à Benoit XVI :

- Pie XI (1922-1939): deux Américains, deux Canadiens, un Brésilien, un Argentin, un Irakien.

- Pie XII (1939-1958): cinq Américains, trois Brésiliens, deux Canadiens, un Péruvien, un Cubain, un Chilien, un Colombien, un Équatorien, un Argentin, un Arménien, un Chinois, un Australien.

- Jean XXIII (1958-1963): cinq Américains, un Uruguayen, un Mexicain, un Vénézuélien, un Colombien, un Péruvien, un Chilien, un Japonais, un Syrien, un Tanzanien.

- Paul VI (1963-1978) : onze Américains, deux Canadiens, six Brésiliens, quatre Argentins, un Colombien, un Mexicain, un Guatémaltèque, un Équatorien, un Portori-cain, un Dominicain, un Syrien, un Libanais, un Egyptien, un Sri Lankais, un Indonésien, deux Philippins, deux Indiens, un Pakistanais, un Japonais, deux Chinois, un Coréen, un Vietnamien, deux Néo-Zélandais, deux Austra-liens, un Samoan, un Africain du Sud, un Éthiopien, un Burkinabais, deux Malgaches, un Zaïrois, un Congolais, un Ougandais, un Nigérian, un Sénégalais, un Béninois.

- Jean-Paul II (1978-2005) : quinze Américains, sept Canadiens, sept Brésiliens, six Mexicains, un Nicaraguayen, un Hondurien, un Guatémaltèque, un Dominicain, trois Argentins, trois Vénézuéliens, deux Péruviens, quatre Chiliens, quatre Colombiens, deux Équatoriens, un Bolivien, deux Libanais, un Syrien, un Égyptien, trois Japonais, deux Chinois, un Taïwanais, un Vietnamien, un Thaïlandais, deux Philippins, un Indonésien, six Indiens, trois Vietnamiens, un Néo-Zélandais, trois Australiens, un Mauricien, un Africain du Sud, un Malgache, un Angolais, un Mozambicain, deux Ivoiriens, deux Nigériens, un Éthiopien, un Camerounais, un Zaïrois, un Ougandais, un Tanzanien, un Soudanais, un Ghanéen.

- Benoît XVI (2005-…) : sept Américains, un Canadien, quatre Brésiliens, un Mexicain, un Vénézuélien, un Argentin, un Équatorien, deux Irakiens, un Égyptien, un Coréen, deux Chinois, un Philippin, un Indien, un Sri Lankais, un Sénégalais, un Kényan, un Ghanéen, un Zambien, un Congolais9.

L’internationalisation du Sacré Collège, quelque peu entamée sous les pontificats de Pie XI et Pie XII, s’accélère sous le pontificat de Paul VI et explique en partie l’élection de Jean-Paul II. Les nominations permettent d’envisager une nouvelle « géopolitique » de l’Église avec la force de l’Église américaine, l’affirmation de l’Amérique latine, la montée en puissance de l’Asie et de l’Afrique, ces deux derniers continents de mieux en mieux représentés au Sacré Collège (premier cardinal asiatique sous Pie XII, premier cardinal africain sous Jean XXIII). Il y a cependant un retour vers une « italianisation » du Sacré Collège depuis l’élection de Benoît XVI.

Dans ce monde de plus en plus globalisé depuis une cinquantaine d’années, le catholicisme doit faire face à des crises intérieures et à une « concurrence » concernant la Foi. La théologie de la libération a secoué l’Église d’Amérique latine. Cette expression est née dans la bouche du Père Gustavo Gutierrez lors de la conférence épiscopale latino-américaine réunie à Medellin en 1968. Volonté de bousculer des hiérarchies trop liées aux dictatures d’Amérique latine, soucis premier envers les pauvres, la théologie de la libération a trouvé des grands représentants qui ont su rester fidèles au Magistère à l’image de Mgr Helder Camara à Recife et Mgr Oscar Romero à San Salvador10. D’autre franchissent le pas de la rupture tel le théologien franciscain Leonardo Boff qui quitte le sacerdoce en 1992 et le Père Camilo Torres, prêtre colombien, désireux de réconcilier marxisme et christianisme et qui opte pour la lutte armée, trouvant la mort face à des militaires en 196611. La reprise en main de Jean-Paul II, homme venant du bloc communiste et se méfiant de ce qui pouvait toucher de près ou de loin à cette idéologie, puis la progressive démocratisation de l’Amérique latine ont fait reculer les manières d’agir de la théologie de la libération. Mais une autre évolution, sans doute plus délicate, oblige l’Église catholique à réagir. Au sein même du christianisme, les évangélistes représentent un redoutable courant pour le catholicisme dans sa zone de force que représente l’Amérique latine, tout particulièrement en Amérique centrale et au Brésil. Le spécialiste du Brésil qu’est l’historien Richard Marin estime à près de 20 % le nombre de Brésiliens passés à l’évangélisme12. Dotés d’importants moyens financiers, baptisant les adeptes en quelques heures, très engagés contre la violence faite aux femmes, les évangélistes brésiliens sont une grande force montante. Aux États-Unis, ils ont organisé un grand parc à thème, Holyland à Orlando en Floride, susceptible pour la « modique » somme de 25 dollars pour un adulte, 10 dollars pour un adolescent et 7 dollars pour un enfant de proposer une visite en Terre Sainte avec des acteurs jouant des scènes des Évangiles, la Passion et la Résurrection. L’Église doit donc faire face à une vive intrusion dans ses régions de prédilection. Les évolutions en Europe l’obligent également à réfléchir sur l’avenir du catholicisme sur le vieux continent.

3. L’Église et la sécularisation de l’Europe

En 1943, les Pères Henri Godin et Yves Daniel publient un ouvrage destiné à rester célèbre, France, terre de mission ?

La question mérite d’être posée à l’échelle du continent européen et le tableau suivant y incite.

Tableau de la pratique religieuse en Europe en 199913.
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Quelques exemples nationaux de pays de tradition catholique permettent d’affiner l’analyse.

- L’Italie comptait 69 % de pratiquants en 1956 selon une enquête de l’Institut Doxa. En 2005, 32 % des Italiens pratiquent dont 20 % pratiquent hebdomadairement14.

- L’Espagne. En 2010, 8,8 % une fois par mois, 30 % pour les grandes fêtes. 57,3 % jamais ou presque jamais15.

- La France. Selon une enquête du journal La Croix publiée le 28 décembre 2009, les deux tiers des Français continuent à se dire catholiques mais cette appartenance ne passe pas par une pratique régulière : 4,5 % une fois par semaine, 15 % une fois par mois, 20 % pour les grandes fêtes. 56,9 % ne pratiquent jamais ou presque jamais. Selon l’Annuaire statistique de l’Église de France, il y eut 506 877 baptêmes d’enfants en 1980, 325 878 en 2005 auxquels il convient d’ajouter 2 800 baptêmes d’adultes en 1980, 9 564 en 2005. En ce qui concerne les mariages, 217479 passaient par l’église en 1980, 97 432 en 2005.

La situation des effectifs du clergé catholique dans le monde connait des états contrastés. En 2009, on compte 275 542 séculiers (265 012 en 1999), soit 67 % de l’ensemble du clergé. Pour leur part, les réguliers sont 135 051 (139 997 en 1999). Si l’on note une baisse du nombre de prêtres de 14 % en Amérique du nord, 9 % en Europe, 4,6 % en Océanie, l’Afrique et l’Asie connaissent respectivement une hausse de 38,5 % (le clergé africain représente 8,9 % de l’ensemble) et de 30,5 % en Asie (le clergé asia-tique forme 13,5 % de l’ensemble)16. Pour l’Europe, le nombre d’ordinations devient un problème aigu avec des nuances régionales. Il y eut 872 ordinations en Italie en 1961, 459 en 2005. Pour ce qui est de la France, 566 ordinations en 1966 (pour un total de 41 000 prêtres), 170 en 1975, 98 en 2005 (15 900 prêtres), 109 en 201117.

Sur le plan des relations qu’entretient la catholique visà-vis de la parole de l’Église, on assiste à un détachement des règles de l’Église avec une tendance à l’individualisation du catholique. Une enquête menée en Italie en 1995 auprès des catholiques montre que 72 % sont favorables à l’utilisation des contraceptifs, 48 % au mariage des prêtres. À la question « Qui est autorisé à interpréter les Écritures ? », 45 % répondent les évêques en communion avec le pape, 24 % le clergé en communion avec les fidèles, 27 % chaque croyant selon son intelligence et sa conscience18. La sécularisation, en l’occurrence de la société italienne mais le phénomène est tout aussi vrai pour d’autres pays européens de tradition catholique, se vérifie avec l’attitude de l’électorat italien lors des référendums sur le divorce et l’avortement au cours desquels la voix de l’Église n’a pas été entendue. Adoptée en 1970, la loi sur le divorce a été confirmée par référendum en 1974 par 59,9 % des suffrages demandant le maintien de la loi. Six ans plus tard, le résultat est encore plus net pour la confirmation de la loi sur l’avortement, votée par le Parlement en 1978, et ratifiée par 69 % des suffrages en 1981. Au regard des suffrages exprimés, des catholiques ont voté tant en faveur de la loi sur le divorce qu’en faveur de la loi sur l’avortement, semblant dissocier ce qu’ils ont cru utile pour la société de leur temps de leurs principes personnels. Voter une loi pour la société quitte à ne pas la pratiquer pour eux, voire pour leurs proches.

Au début de cette contribution était évoqué un contemporain d’Henri IV dans le royaume de Louis XV. Évoquons maintenant un prêtre de 1947. Reconnait-il son monde catholique ? Des pays de l’est de l’Europe réunis avec les pays occidentaux ; des colonies émancipées ; des pays hier sous-développés, aujourd’hui grands pays émergents ; un Concile qui a changé, non pas la Foi, mais la manière de la pratiquer et de l’exprimer vis-à-vis des autres ; des sociétés bouleversées par les Trente Glorieuses, l’impact du « phénomène 68 », puis par les crises économiques qui ne cessent de toucher une large partie du monde depuis les années 1970. En relation avec ce cadre général, Vatican II a sans doute cherché à adapter un catholicisme à un monde qui connut rarement de si radicaux changements.



* Maître de Conférences en histoire, Université de Toulouse-le-Mirail.
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